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ARTICLE PREMIER

Compléter l'alinéa 15 par la phrase suivante : 

« Le nombre de ces quartiers ne peut être inférieur à 450. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Lors de la présentation du projet de loi, il a été annoncé que le NPNRU3 concernerait 150 quartiers. 
Cela semble peu considérant que 1 362 QPV sont recensés depuis 2024. Pour rappel, les deux 
précédents programmes avaient concerné environ 500 quartiers chacun. Par ailleurs, auditionnée par 
le Sénat fin mai, la directrice de l’ANRU estimait que la priorité du nouveau programme devait être 
donnée aux 450 quartiers les plus en difficulté. 

Cet amendement du groupe Ecologiste &amp; Social propose donc de préciser que le nombre de 
QPV retenu ne peut être inférieur à 450. 


